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Grand Conseil

Secrétariat général
Pl. du Château 6
1014 Lausanne

InterpeÏlation
(formulaire de dépôt)

A remplir par le Secrétariat du Grand
Conseil
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Na de tiré à part :

Déposé le :

Scanné le :

Art. '115 et 116 LGC -L'interpellation est une demande-d'explÎcatÎons ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée ôralement devant le GC. Les questions qu'elle contient

, sont exprimées de telle manière que le CE puisse y .répondre et sont suffisamment précises pourqu'une reponse courte y soit apportee dans le délai legal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
rMlai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

'Titredel'inEer'ellation- - - -' - - ' - '  -

Quelles sont les intentions inavouées de la Journée «« Oser tous les métiers »» du 10
novembre2Q16? . '

Textedéosé -'- - -- - '-'- '- '-- - -

Lors de la dernière rentrée scolaire, les élèves de notre canton ont reçu un formulaire pour s'inscrire
à une journèe de dècouverte des métiers de leurs parents en les accompagnant sur leur lieu de
travail.

Si la pratique est courante depuis longtemps, il est interpellant de constater la volonté des
organisateurs (Bureau de l'Egalité) à insister ostensiblement auprès des élèves pour que ces
derniers s'intéressent aux métiers traditionnellement exercés par des personnes de sexe opposé.
Ainsi, le formulaire remis aux enfants encourage les filles à découvrir le « parlement des filles ») ou
un « atelier ingénieure ») ou un « atelier métiers techniques » alors que les garçons sonf encouragés
à se rendre à « l'atelier infirmier », « éducateur de l'enfance »> ou « enseignant de classes "l et 2 P
(HarmoS) »,

Et ce formulaire ne fait pas seulement qu'encourager les élèves à choisir un métier présélectionné
par ledit Bureau de l'Egalité, mais il impose même un cas de conscience aux enfants qui feraient le
choix d'opter pour un métier traditionnellement exercé par des personnes de même sexe car, ces
derniers doivent se justifier. La question posée sur le formulaire est : « si je ne respecte pas le
principe croisé, pourquoi ? ». Cette question est particulièrement intrusive et déplacée. Sa seule
vocation est d'inciter ostensiblement les filles et les garçons à respecter le principe idéologique
souhaité par le Bureau de l'Egalité.

Dès lors, l'interpellant prie le Conseil d'Etat de répondre aux questions suivantes :

* En quoi l'Etat est-il tenu d'encourager les jeunes femmes et les jeunes hommes dans telle ou
telle voie professionnelle ? Notamment, pourquoi est-il important aux yeux de l'Etat que les
jeunes hommes se tournent vers des métiers traditionnellement exercés par des femmes et
inversement ?
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* Comment le Conseil d'Etat justifie-t-il le choix des métiers suggérés aux garçons et aux
filles ? Notamment, il est suggéré aux filles un atelier « Parlement des filles », or nos
parlements en Suisse sont tous basés selon le principe de la milice. Il ne s'agit donc pas
d'un métier. Comment justifier cette suggestion autrement que par une volonté purement
politique ?

* Est-ce que le Conseil d'Etat peut justifier la raison pour laquelle on tente d'imposer un cas de
conscience aux élèves qui ne choisissent pas de respecter le principe croisé ?

* Pourquoi le Bureau de l'Egalité est-il chargé d'organiser ces journées de découvertes
professionnelles ? Ce servïce est-il si désoeuvré qu'il se cherche de nouvelles raisons
d'exister ?
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